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France-Burundi : une reprise de coopération qui fache

Le Monde,A 29 juillet 2019 Le Quai dA€™Orsay avait reA8u la visite du chef de la diplomatie burundaise en octobreA 2018,
relanA8ant un partenariat alors que le pays est sous sanctions de IA€™UE depuis 2016. La nouvelle fait A€ ™effet dA€™une pe
bombe. Opposition, voix de la sociA©tA® civile, ONG internationales peinent A digA©rer le changement de cap de la France
qui a repris, en catimini, sa coopA®©ration avec le Burundi dans les domaines de 1a€™A©ducation et de la dAGfense.

Cette reprise date de la fin octobreA 2018 avec la visite trA’s discrAte A Paris du chef de la diplomatie burundaise
EzA©chiel Nibigira. Mais ca€™est la€™ambassadeur de France au Burundi, Laurent Delahousse, qui Ia4€™a rAOvAOIA© en dA
discours de cACIA©bration du 14-Juillet dans sa rA©sidence de Bujumbura, 0A! sont AOvoquA©sA A«A une reprise progressive
coopACration dans le domaine de la dA©fenseA A»A et leA«A versement da€™une premiAre tranche de financement de 25A r
de dollars du Partenariat mondial pour I1A€™A®©ducationA A». A«A En reprenant une coopA®©ration militaire, la France risque de
donner plus de moyens au gouvernement burundais pour accentuer sa rA©pressionA A», critique dans un communiquA®,
publiA© jeudi 25A juillet,A le RA©seau europA©en pour IA€™Afrique centrale (EurAc), qui rAGunit des organisations de la sociA
de diffAGrents pays europA©ens A“uvrant dans la rA©gion des Grands-Lacs. EurAc parle mA2me da€™uneA A«A dAGcision g
la position de IA€™Union europA©enne et remet en question I&€™engagement franA8ais pour les droits humainsA A» A quand
France, elle, se veut rassurante. Sur la chaA®ne TV5 Monde, le 24A juillet, le Quai da€™Orsay a assurA© queA A«A la positior
franA8aise nA&€™entre pas en contradiction avec les dA©cisions europA©ennes prises en vertu de |A€™articleA 96 de la€™acc
CotonouA [sous lequel le Burundi a A©tA© sanctionnA©]A A», et ajoute queA A«A le gouvernementA [burundais]A ne touchera
seul centimeA A». A«A Position ambiguA« de ParisA A» Depuis le 14A marsA 2016, le Burundi est sous sanctions de 1a€™Uni
europA©enne (UE), qui a suspendu tout appuli budgA@talre La mesure a AOtA® prise prA’s da€™une annA©e aprA’s le dAGb
crise politico-sA©curitaire, consA©quence de la dA©cision du prA©S|dent burundais, Pierre Nkurunziza, de briguer un troisiA me
mandat en dA©pit des accords de paix da€™Arusha signA©s enA 2000. LAE™ONU A©voquait enA 2018 plus da€™un millier ¢
tuA©es dans le pays et sa commission chargA©e da€™enquAdter reproche au rA©gimeA A«A da€™Aatre indiffAGrent au sort d
choisissant de protA©ger les principaux responsables des violations des droits humains A savoir les Imbonerakure a€* la ligue
des jeunes du parti au pouvoir que toujours les Nations unies qualifient de milice 4€“, les agents de police, du Service
national de renseignement et des responsables locauxA A». Le Burundi est aussi sous enquA?te de la Cour pA©nale
internationale (CPI). La FA©dAGration internationale des droits de IaA€™homme (FIDH) A©voque, pour sa part, dans un rapport
trA’s documentA©, desA A«A dynamiques gA©nocidairesA A»dans la rA©pression en cours au Burundi. Dans ce contexte, la
dAcCcision de la France est trA"s commentA©e dans les milieux en exil.A A«A La France a souvent menA®© une politique pleine
contradictions dans notre sous-rA©gion et tient une position ambiguA« sur la crise burundaise. Il y a vingt-cing ans, elle a
gardA®©, jusqua€™au bout, sa coopA@ration militaire avec le rA©gime gA®©nocidaire au Rwanda. Au Burundi, elle annonce la re
de la coopA@ration militaire avec un rA©gime qui est en train de commettre des crimes contre [A€™humanitA©A A» A rappelle
Pacifique Nininahazwe, 1a€™un des leaders de la sociAGtA® civile en exil, qui dit ne pas AdtreA A«A trA’s surprisA A»A par cett
dACcision. A ses yeux ce retournement pourrait se fonder sur la promesse de Pierre Nkurunziza de ne pas briguer un
quatriA'me mandat enA 2020, mA2me si lA€™opposant regrette que ParisA A«A na€™ait pas attendu la concrA®Gtisation de cet
promesse alors qUAE™il nA€™Yy a aucune garantie dA€™un scrutin libre et dA©mocratique et que la France na€™a notA© aucu
sur le terrain des droits humains et sur IA€™exigence du dialogue interburundaisA A». Et da€™ajouter, JA©ASUA :A A«A La Fre
consciente qua€™elle va appuyer militairement un rA©gime qui tue son peuple et elle est pressA©e A IA©gitimer un processus
Aolectoral antidA©mocratique. La seule question estA : qua€™est-ce qui fait courir A Paris le risque de partager la responsabil
des crimes impliquant lA€™armA®©e burundaiseA ?A A» A«A Diable sur la langueA A» Hormis un tweet virulent de Willy Nyam
conseiller A la prA©sidence chargA© des questions de la presse, qui qualifie deA A«A mA©disants qui ont le diable sur la
langueA A»A les voix qui dA©noncent cette reprise de coopACration, le gouvernement burundais, lui, prASfA re garder le silenc
A la€™heure de ces remous, le Burundi est da€™ailleurs sur un deuxiA 'me front avec un autre dA©part de feu. Le maire de la \
canadienne de Mont-Saint-Hilaire (QuA©bec), Yves Corriveau, a prA©sentA© publiquement ses excuses A ses concitoyens
pour avoirA A«A serrA© la main de Pierre NkurunzizaA A»A lors da€™un voyage A Bujumbura le 11A juillet. Sa ville a fait mar
arriA’re aprA’s signature da€™un jumelage avec les autoritA©s burundaises. LA€™A®©dile quA©bA©cois a jouA® la carte de |a:
affirmant dans la presse canadienneA A«A ne possA©der aucune connaissance en relations internationalesA A». Ce qui na€™e
pas tout A fait le cas pour la France. Armel-Gilbert BukeyenezaA (A Nairobi)
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